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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre général

1. Entre 2002, date de son dernier EPC
, et 2009, la Mauritanie a connu plusieurs crises politiques majeures, y compris deux coups d'État.  Cette instabilité politique explique en partie le faible développement du commerce extérieur et de l'investissement étranger pendant cette période.  Depuis 2009, des progrès et de nouvelles perspectives minières ont permis le retour des investisseurs étrangers et des partenaires au développement.

2. La Mauritanie avait adopté sa première Constitution le 20 mai 1961, instituant un régime présidentiel avec séparation des pouvoirs.  En 1964, tous les partis existants furent néanmoins remplacés par un parti unique.  Le cadre constitutionnel fut modifié en 1965, entre autres, pour institutionnaliser le parti unique.  Une succession de régimes militaires avait eu lieu jusqu'en 1991, lorsque le gouvernement militaire proclama la Constitution actuellement en vigueur.  Son Chef fut élu Président en 1992 et réélu en 1997 et en 2003. 

3. Après un coup d'État en août 2005, un gouvernement transitoire fut mis en place avec l'objectif déclaré d'organiser des élections démocratiques.  En juin 2006, le pays tint un référendum approuvant des amendements constitutionnels qui limitent, par exemple, à deux le nombre de mandats présidentiels consécutifs (d'une durée de cinq ans chacun); introduisent une limite d'âge de 75 ans pour le Président de la république; réduisent sa capacité à gouverner par décrets;  et renforcent les pouvoirs du Parlement.  Ce processus de transition culmina avec l'élection présidentielle des 11 et 25 mars 2007 qui marquèrent le retour à l'ordre constitutionnel.  
4. En août 2008, le pays connut un nouveau coup d'État militaire.  Après plusieurs mois de crise politique, la junte militaire au pouvoir et l'opposition signèrent l'Accord de Dakar en juillet 2009; et de nouvelles élections confirmèrent le Président actuel à la tête du pays.   

5. Selon la Constitution de 1991, telle qu'amendée en juin 2006
, le système politique mauritanien est constitué d'un pouvoir exécutif, exercé par le Président de la république et le gouvernement qu'il nomme; d'un pouvoir législatif, exercé par un Parlement bicaméral; d'un pouvoir judiciaire; et d'institutions consultatives telles que le Haut conseil islamique et le Conseil économique et social.  La Constitution consacre la prépondérance du pouvoir exécutif, dominé par le Président de la république, obligatoirement de religion musulmane, qui est le Chef de l'État et veille au respect de la Constitution.  Il détermine et conduit la politique extérieure de la Mauritanie, ainsi que la politique de défense et de sécurité.  Le Président nomme le Premier ministre et les autres ministres du gouvernement.  Il promulgue les lois, signe et ratifie les traités, et dispose du pouvoir réglementaire qu'il peut déléguer au Premier ministre.  Ce dernier définit la politique du gouvernement sous l'autorité du Chef de l'État.

6. Le Parlement est constitué d'une chambre basse (l'Assemblée nationale) de 79 députés, et d'une chambre haute (le Sénat) de 56 sénateurs.  Les députés sont élus pour une durée de cinq ans au suffrage direct, et les sénateurs pour six ans au suffrage indirect (par les conseillers municipaux).  Le Sénat est renouvelé par tiers tous les deux ans.  Les séances de l'Assemblée nationale et du Sénat sont publiques, et le compte rendu des réunions est, en principe, accessible au public.  Les dernières élections parlementaires datent de 2007.  Selon la loi, de nouvelles élections doivent avoir lieu après cinq ans, soit en 2012.

7. L'initiative des lois appartient au gouvernement et aux membres du Parlement.  Les députés et les sénateurs ont le droit d'amendement des textes proposés par le gouvernement ou par des parlementaires.  Le Président peut dissoudre l'Assemblée nationale, il a également la faculté de mettre en œuvre une motion de censure ou de soulever la question de confiance pour conduire le gouvernement à la démission.  Les projets de loi doivent être adoptés par les deux chambres.  Le gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre, par ordonnance, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Celles-ci entrent en vigueur dès leur publication, mais deviennent caduques si le projet de loi pour leur ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation.
8. D'un point de vue hiérarchique, au sein de la législation domestique, la Constitution est suivie des lois, des décrets, des arrêtés et des circulaires.  Les ordonnances ont été prises en période d'exception politique lorsque l'Assemblée ne siégeait plus.  Toutes les lois et réglementations sont, en principe, publiées dans le Journal Officiel; en pratique, certains textes secondaires ne le sont pas.  Un site internet est consacré au Journal Officiel mais ne contient pas de textes postérieurs à 1999.
   

9. Selon l'article 78 de la Constitution, les traités de commerce et les traités ou accords relatifs aux organisations internationales, dont l'Accord instituant l'OMC; les traités ou accords qui engagent les finances de l'État;  et ceux qui modifient les dispositions de nature législative, ne peuvent être ratifiés qu'en vertu d'une loi.  Ils ne peuvent prendre effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés.  L'Accord instituant l'OMC a été approuvé et ratifié par la Loi n° 075/95 du 13 janvier 1995.  Les traités ou accords ratifiés ou approuvés selon la procédure régulière ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve de leur application par l'autre partie.  
10. Tout comme dans les autres domaines, les textes législatifs relatifs à la politique commerciale sont introduits par une loi, un décret, ou par arrêté du ministère concerné.  Pour les raisons socio‑politiques évoquées ci-dessus, peu de nouveaux textes ont été adoptés sur le commerce extérieur de l'Afrique depuis son dernier EPC en 2002 (tableau II.1).
Tableau II.1

Lois et réglementations de l'Afrique relatives au commerce et à l'investissement

	Législation
	Domaine
	Site internet officiel (ou autre si non disponible)

	
	Importations et exportations
	

	Loi n° 66-145 (mise à jour 1985)
	Code des douanes
	http://www.droit-Afrique.com

	Décret n° 84-052 (mis à jour 2006)
	Profession de commissionnaire en douane
	n.d.

	Arrêté interministériel (R339) portant application du Décret n° 108/94 
	Système de vérification des importations avant embarquement
	n.d.

	Décret n° 98-072
	Règlement général d'importation de matériel végétal 
	n.d.

	Décret n° 93-024  
	Commercialisation et exportation des produits halieutiques soumis à l'obligation de débarquement
	n.d.

	Décret n° 65-087
	Réglementation à l'importation et à l'exportation des animaux et produits animaux
	n.d.

	Décret n° 69-132
	Réglementation de la police sanitaire
	n.d.

	Ordonnance n° 81-206
	Réglementation de l'exportation du bétail et des viandes de boucherie
	n.d.

	Décret n° 75-111
	Réglementation de la transhumance et de l'exportation des animaux et produits animaux
	n.d.

	
	
	Tableau II.1 (à suivre)

	Loi n° 042-2000 
	Protection des végétaux et produits végétaux
	n.d.

	Arrêté n°1256
	Réglementation à l'importation et à l'exportation des végétaux et produits végétaux
	n.d.

	Ordonnance n°82-178
	Valeurs mercuriales à l'importation
	n.d.

	Ordonnance n° 80-020
	Assurance obligatoire des marchandises ou facultés à l'importation
	n.d.

	Décret n° 80-120 


	L'application de l'Ordonnance n° 80-020 du 25 janvier 1980 rendant obligatoire l'assurance des importations de marchandises ou facultés à l'importation
	n.d.

	Loi n° 97-008 
	Le régime fiscal et douanier applicable aux projets publics réalisés sur financement extérieur
	n.d.

	Loi n° 2001-053 
	Ratification de l'Ordonnance n° 2001/05 du 26 juin relative à l'avenant n°1 signé le 19 juin 2001 entre la République islamique de Mauritanie et la SNIM
	n.d.

	
	Production et commerce
	

	Loi n° 2000-05 
	Code de commerce
	http://www.droit-afrique.com

	Loi n°2000-06 
	Code de l'arbitrage
	http://www.justice.gov.mr

	Loi n° 2001-18 
	Autorité de régulation
	http://www.are.mr

	Loi n°2001-31
	Code des obligations et des contrats
	http://www.investinmauritania.gov.mr

	Loi N° 2004-017 
	Code du travail
	http://www.ilo.org

	Loi n° 2008-011 


	Code minier
	http://www.mines.gov.mr

	Décret n° 2008-158 
	Taxes et redevances minières
	http://www.mines.gov.mr

	Loi n° 2000-025 
	Code des pêches maritimes
	http://www.peches.gov.mr

	Décret n° 2002-073
	Règlement général d'application du Code des pêches
	n.d.

	Ordonnance n°88-151 
	Régime juridique et fiscal  de la recherche et l'exploitation des hydrocarbures
	http://www.petrole.gov.mr

	Arrêté n° 247 du 10 mars 2002
	Prix de vente maximum des hydrocarbures liquides
	n.d.

	Ordonnance n° 91-09
	Liberté des prix et de la concurrence
	n.d.

	
	Imposition interne
	n.d.

	Ordonnance n°82- 060

(mise à jour 2005) 
	Code général des impôts
	n.d.

	Loi n° 94-010
	Modification général du Code général des impôts instituant la TVA
	n.d.

	Lois de finances  
	Loi de finances et budget de l'État
	Seules les lois de finance de 2006 et 2007 sont disponibles (www.droit-afrique.com)

	Loi n° 2001-053 
	Ratification de l'Ordonnance n° 2001/05 du 26 juin relative à l'avenant n°1 signé le 19 juin 2001 entre la République islamique de Mauritanie et la SNIM
	n.d.

	Loi n° 97- 008 (modifiée en 2006)
	Le régime fiscal et douanier applicable aux projets publics réalisés sur financement extérieur
	http://www. droit-afrique.com

	
	Investissement
	

	Loi n° 03-2002
	Code des investissements 
	http://www.maghrebarabe.org/admin_files/code-investissements.pdf

	
	Marchés publics
	

	Décret n°2002-08 
	Code des marchés publics
	http://www.droit-afrique.com

	Arrêté R-540 du 15 mai 2002
	Seuils de passation, de contrôle et d'approbation des marchés publics, et seuils de compétence des commissions des marchés
	http://www.ccm.mr/Arrete.htm


n.d.
Non disponible.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités mauritaniennes. 

11. La Cour des comptes cherche à contribuer, par son action de vérification, d'information, et de conseil, à la probité des finances publiques, à l'amélioration des méthodes et des techniques de gestion.
  A des fins de transparence, le gouvernement devrait présenter au Parlement, de façon annuelle, la "loi de règlement" concernant la vérification par la Cour de comptes des dépenses écoulées.  Une nouvelle loi budgétaire ne peut être votée avant l'approbation par le Parlement de la loi de règlement, c'est-à-dire la vérification du budget de l'année précédente.  La publication de la loi de règlement devrait être systématique depuis l'exercice budgétaire 2007.  Cependant, aucune suite n'a jamais été donnée à ses rapports.

12. L'Inspection générale d'État (IGE), qui dépend directement du Premier ministre, a été créée en 2005 et possède un mandat global de contrôle et de supervision de la gestion de l'administration publique afin d'éviter les détournements de deniers publics.
  A la différence de la Cour des comptes, l'IGE peut transiger avec les suspects avant de transmettre le dossier à la justice.  Son site internet ne contient pas de rapports publiés par l'IGE depuis sa création.

13. Le système judiciaire mauritanien comporte deux degrés:  les tribunaux de première instance (chambres civiles, commerciales, administratives, pénales, et des mineurs);  les tribunaux de Moughataa (spécialisés dans les affaires civiles et commerciales dont le montant n'excède pas 300 000 ouguiyas); et les cours d'appel.  Deux tribunaux de commerce sont en place depuis 2007.  La Cour suprême, plus haute juridiction mauritanienne, est composée de quatre chambres spécialisées: administrative;  civile;  sociale;  et pénale.  La Mauritanie n'est pas membre de l'OHADA.  Selon un rapport interministériel de 2005 cité par la Banque mondiale, la corruption au sein du système judiciaire était courante, les tribunaux de Mauritanie étant décrits comme parmi les institutions les plus corrompues du pays.
  La corruption serait encouragée par un sentiment général d'impunité, ce qui ne favorise pas le climat des affaires. En 2010, le groupe Transparency International classe la Mauritanie 143ième sur 178 pays en termes de perception de la corruption.
  En 2006, le classement était de 84 sur 163.
14. La principale responsabilité relative à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique commerciale incombe au Ministère du commerce, de l'industrie, de l'artisanat et du tourisme (MCIAT).  Ce Ministère semble largement dépourvu de moyens, et pâtit d'un manque de communication non seulement avec les autres ministères, mais également avec les partenaires au développement.  Ainsi, la Mauritanie accuse un retard certain dans l'avancement de la plupart des projets d'Aide pour le commerce (chapitre ii) 4)).  Le Ministère des finances définit la politique tarifaire et fiscale, notamment douanière.  Il n'a pas été en mesure de communiquer au Secrétariat de l'OMC les lois de finances et le tableau des opérations financières de l'État, qui ne sont pas disponibles sur son site internet.  D'autres ministères interviennent en matière de politique commerciale:  les Ministères des affaires économiques et du développement (MAED), et ceux en charge de l'agriculture, des pêches et des mines.  La BCM joue également un rôle important dans ce domaine.
15. Certains organismes privés sont directement ou indirectement impliqués dans les activités de commerce extérieur, de promotion des exportations et/ou d'appui au secteur privé.  Parmi eux figurent la Chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture;  et l'Union nationale du patronat de Mauritanie dont font partie les Fédérations nationales des pêches;  des banques, du tourisme et des services; des industries et des mines (FIM);  de l'agriculture et de l'élevage; du commerce;  et des transports.  

2) Accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

16. La Mauritanie est un Membre originel de l'OMC et accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.
  L'Accord de l'OMC constitue la base de l'ensemble de ses relations commerciales, l'intégralité du commerce mauritanien s'effectuant sur une base NPF.  La Mauritanie est, en effet, l'un des seuls Membres de l'OMC à n'entretenir de relations commerciales préférentielles réciproques avec aucun autre pays.  

17. Aux termes de la législation en vigueur, l'Accord de l'OMC, en tant que traité, a force obligatoire pour la Mauritanie:  les règles et les obligations de l'OMC peuvent donc être invoquées dans les affaires pertinentes dont sont saisis les tribunaux du pays, mais le cas ne s'est pas présenté jusqu'à présent.  La Mauritanie n'est ni signataire, ni observatrice des accords plurilatéraux (l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils et l'Accord sur les marchés publics). 

18. Pendant le Cycle d'Uruguay, la Mauritanie a présenté une liste de concessions tarifaires pour les marchandises (chapitre III 2) ii) f)).  La base de données composée des Listes tarifaires codifiées (LTC) de l'OMC, contient les taux consolidés du tarif dans la nomenclature SH2002 groupant les engagements pris sous le Cycle d'Uruguay, ainsi que ceux de 1947, puis des Cycles d'Annecy et de Torquay.  Afin de mettre à jour la Base LTC, le Secrétariat a effectué la transposition des engagements de la Mauritanie dans la nomenclature SH2002.  Dans le cadre de cet exercice, le Secrétariat a préparé le fichier de transposition de la Mauritanie et l'a communiqué à la Mission de la Mauritanie auprès de l'OMC le 7 décembre 2007. Ce fichier fut approuvé par les autres pays Membres le 16 octobre 2008, et devrait être certifié.  

19. Pour ce qui est du mécanisme de règlement des différends de l'OMC, la Mauritanie n'a été partie prenante dans aucune affaire.  En tant que pays en développement, la Mauritanie bénéficia d'une période de transition pour la mise en œuvre d'un certain nombre d'engagements pris dans le cadre de divers accords de l'OMC.  Pour ce qui est de l'Accord sur l'évaluation en douane, une dérogation à ses obligations lui fut accordée jusqu'au 31 mai 2002 (chapitre III 2)).

20. La participation de la Mauritanie aux activités de l'OMC a été particulièrement timide.  La Mauritanie n'a présenté aucune notification à l'OMC depuis avril 2002, à l'exception d'un point de contact.  Elle n'a pas encore satisfait à ses obligations pour la plupart des notifications annuelles à présenter au titre des Accords de l'OMC.  Le retard pris en la matière semble être dû en partie au manque de communication entre les fonctionnaires chargés de les établir dans les différents ministères concernés. La dernière activité d'assistance technique fournie par l'OMC sur les notifications a eu lieu en juin 2006 à Nouakchott.  

21. En général, la Mauritanie a eu recours, à intervalles relativement irréguliers, à l'assistance technique fournie par l'OMC et participe peu au Cadre intégré (chapitre II 4)).  De nombreuses invitations à des séminaires d'assistance technique sont demeurées sans réponse.  Les points d'information sur l'OMC sont peu nombreux dans le pays.  Il s'agit essentiellement du Centre de références de l'OMC au Ministère du commerce;  du Centre d'information pour le secteur privé sis au sein de la Chambre de commerce;  et du centre de références au sein de l'Université de Nouakchott.  Selon les autorités, le Centre de références de l'OMC et sa bibliothèque, installés par l'OMC en 1998 dans les locaux du MCIAT, et renouvelés en 2007, ne fonctionne plus.  Il en est de même avec les équipements et l'outil informatique sis à l'université devenu progressivement obsolète. Seuls les équipements de la Chambre de commerce semblent fonctionner.  Cette dernière met à disposition une documentation reçue régulièrement de l'OMC, du CCI, et de la CNUCED; ses services sont toutefois payants.   
ii) Accords régionaux

22. Jusqu'en décembre 1999, la Mauritanie faisait partie de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO), date à laquelle elle s'est retirée.  Selon divers opérateurs économiques mauritaniens, dans différents secteurs de l'économie, la conséquence de cette décision a été la limitation de leur accès aux marchés du Sénégal et du Mali du fait de l'accroissement des droits de douane de 5 à 20% pour la plupart des exportations mauritaniennes.  Les produits de la pêche pélagique, qui accédaient libres de taxes aux autres marchés de la CEDEAO, ont été aussi pénalisés.
b) Union du Maghreb arabe (UMA)

23. La Mauritanie est l'un des membres fondateurs de l'Union du Maghreb arabe (UMA), créée le 17 février 1989 lors d'une réunion à Marrakech des Chefs d'États d'Algérie, de Libye, du Maroc, de Mauritanie, et de Tunisie.  Les objectifs de l'UMA sont la libre circulation des biens et des personnes, y compris la révision des règlements douaniers en vue de la création d'une zone de libre-échange.  Cependant, l'UMA n'est pas opérationnelle dans la pratique, et il n'en résulte pas de préférences commerciales en faveur de, ou octroyées par la Mauritanie.  La part de l'UMA dans le commerce mauritanien reste très limitée (environ 0,2% des exportations, et 2,3% des importations en 2008, en incluant les produits pétroliers).  Les dissensions politiques entre certains pays de l'UMA continuent de bloquer le processus d'intégration.

24. Une vingtaine de conventions et d'accords ont pourtant été signés dans le cadre de l'UMA, dont 17 ont été ratifiés par la Mauritanie, parmi lesquels:  le Traité constitutif de l'Union du Maghreb arabe;  l'Accord relatif aux échanges des produits agricoles entre les pays de l'UMA;  l'Accord relatif à l'encouragement et à la garantie des investissements; l'Accord relatif au contrôle phytosanitaire; l'Accord visant à éviter la double imposition et à définir les modalités de coopération fiscale;  la Convention portant création d'une banque maghrébine d'investissement et de commerce extérieur;  la Convention commerciale et tarifaire et ses annexes;  la Convention relative à la coopération dans le domaine maritime;  la Convention relative à l'organisation des marchés publics dans le secteur de l'équipement et des travaux publics;  l'Accord relatif à la création d'un comité maghrébin d'assurance et de réassurance (chapitre IV 8));  le Protocole relatif au certificat d'origine;  et la Convention de coopération administrative mutuelle pour la prévention, la recherche et la répression des infractions douanières.  Aucune de ces conventions n'est appliquée actuellement. 

c) Zone panarabe de libre-échange

25. Suite à la Déclaration de février 1997 par le Conseil économique et social de la Ligue des États arabes, la Mauritanie a ratifié en juillet 1998 l'Accord de facilitation et de développement des échanges commerciaux entre les pays arabes, dont les pays de l'UMA.  Le but de cet accord est la création d'une zone panarabe de libre-échange dans un délai de dix ans à compter du 1er janvier 1998.  Aucune disposition n'a été prise par la Mauritanie pour octroyer des préférences commerciales (tarifaires ou autres) au titre de cet accord.  

d) Accords commerciaux bilatéraux 

26. La Mauritanie a conclu divers accords liés au commerce avec des pays tels que l'Algérie (1997), la Gambie (2001), le Maroc (1988), et la Tunisie (1964).  A ces accords sont annexées des listes de produits bénéficiant de concessions tarifaires qui ne sont pas appliquées.  
iii) Relations avec l'Union européenne

27. La Mauritanie fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'Union européenne a conclu un accord signé le 23 juin 2000 à Cotonou (Bénin)
, en remplacement de la Convention de Lomé.  L'Accord de Cotonou couvre la période allant jusqu'à 2020.  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Cette dernière avait admis en franchise de droits les produits non-agricoles et la plupart des produits agricoles originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du sud), sur une base non‑réciproque, jusqu'au 31 décembre 2007.
   Depuis 2008, la Mauritanie bénéficie de l'initiative "Tout sauf les armes" de l'UE, qui permet l'admission en franchise de droits de douane de tous les produits originaires des PMA, à l'exception des armes et munitions.  

28. L'Accord de Cotonou prévoit la négociation d'Accords de partenariat économique (APE) régionaux devant prendre la relève de ses dispositions commerciales à partir du 1er janvier 2008;  la Mauritanie fait partie du groupement "Afrique de l'ouest" dans les négociations par région des APE.  Les négociations sur l'APE avec l'Afrique de l'ouest se poursuivent.
  

iv) Relations avec les États-Unis d'Amérique

29. La Mauritanie figure parmi les pays éligibles au programme établi par les États-Unis sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).
  Les pays couverts par l'AGOA bénéficient jusqu'en 2015 d'un accès au marché des États-Unis en franchise de droits et de contingent pour différents biens, y compris certains produits agricoles et textiles.  Toutefois, l'essentiel des exportations mauritaniennes vers les États-Unis (environ 53 millions de dollars EU en 2010), se compose de produits pétroliers bruts (Chapitre SH 27).  Ces exportations étaient essentiellement au bénéfice du SGP en 2008 et 2009.  En 2010, les dispositions de l'AGOA furent invoquées pour la moitié de ces exportations, tandis que l'autre moitié entra aux États-Unis sous le régime NPF (tableau II.2).   

Tableau II.2 

Importations américaines en provenance de la Mauritanie, par régime tarifaire, 2008-2010

(En milliers de dollars)
	Régimes
	2008
	2009
	2010

	NPF
	1 872
	593
	26 468

	AGOA (SGP exclu)
	0
	n.d.
	26396

	SGP
	44 402
	34 160
	0

	Total
	46 275
	34 753
	52 864


n.d.
Non disponible.

Source:
U.S. International Trade Commission.
v) Système généralisé de préférences 

30. La Mauritanie bénéficie du Système généralisé de préférences (SGP) des pays industrialisés, dont le plus important est celui du Japon, permettant à la Mauritanie d'exporter des poulpes (l'un des principaux produits d'exportation mauritaniens) à un taux de droit de douane zéro.

3) Régime de l'investissement 

31. L'investissement privé, local ou étranger en Mauritanie est, en principe, régi par le Code des investissements.  Dans les faits, il semble que l'essentiel des grands investissements, notamment miniers, se fasse à travers des conventions qui échappent aux dispositions du Code, notamment en matière de transparence et d'examen.

i)
Développements récents

32. Depuis 2002, date de la publication du Code des investissements, l'objectif déclaré des autorités est d'attirer et de promouvoir les Investissements directs étrangers (IED) afin de stimuler la croissance et le développement économique du pays.  Un Guide de l'investissement en Mauritanie, publié en 2004 conjointement par la CNUCED et le CCI, considérait que la libéralisation récente de l'économie, des domaines d'investissement en pleine expansion, et une situation géographique stratégique constituaient trois bonnes raisons d'investir en Mauritanie.

33. Bien que l'exploitation des gisements miniers dès 2006 ait conduit à une forte augmentation des flux d'IED vers la Mauritanie (auparavant faibles en comparaison régionale), les statistiques disponibles indiquent que ces flux sont demeurés très modestes en dehors du secteur minier (chapitre I 3) iv)).  Ils ont essentiellement accompagné la libéralisation du secteur des télécommunications, avec notamment l'engagement de l'opérateur de télécommunications tunisien, Tunisie télécom, et l'investissement de Tunis Air dans la nouvelle compagnie aérienne privée Mauritania Airways (chapitre IV 8)).   

34. Les entités gouvernementales responsables de la promotion de l'investissement (tant national qu'étranger) ont connu plusieurs changements depuis le dernier EPC en 2002.  La Délégation générale à la promotion de l'investissement privé (DGPIP) a fait place au Commissariat à la promotion de l'investissement
, toujours au sein de la Présidence.  Il était prévu que les services compétents soient rattachés au Ministère des affaires économiques.  La répartition des tâches entre ces différents organes ne semble pas claire, de même que le rôle des ministères dans lesquels les investissements ont lieu (par exemple, mines, pêches).  Bien que ce manque de stabilité institutionnelle n'ait probablement pas d'impact sur les larges investissements, notamment miniers, il est probablement peu enclin à favoriser la mise en place de structures facilitant l'investissement privé en général.

ii) Code des investissements

35. Le Code des investissements, promulgué le 20 janvier 2002
, est fondé sur le principe de traitement national;  il définit la notion d'investissements directs (article 1) comme les apports en nature, industrie et capitaux faits par des investisseurs (personnes physiques ou morales) "sans distinction de nationalité, de résidence, de taille d'entreprise ou de volume d'investissement".  Les bénéfices prévus par le Code s'appliquent à tous les secteurs de la vie économique à l'exception de l'achat pour la revente sur le marché local; des activités régies par la loi en vigueur portant réglementation bancaire, à l'exception de l'activité de leasing, des activités d'assurance ou de réassurance; et du secteur des mines et des hydrocarbures régi par des textes de lois spécifiques. Cependant, les investissements étrangers sont permis dans tous les secteurs de l'économie, et les prises de participation étrangères ne sont pas limitées, sauf dans quelques domaines réservés (par exemple, certains services postaux).
36. Le Code énumère les principes essentiels qui s'appliquent à tout investissement couvert:  liberté d'établissement et d'investissement;  égalité de traitement entre investisseurs étrangers et investisseurs locaux;  possibilité de recourir à la voie arbitrale nationale ou internationale pour le règlement des différends, selon le choix de l'investisseur étranger;  liberté de transfert des capitaux et des revenus;  et indemnisation en cas d'expropriation, nationalisation ou réquisition.

37. L'article 5 du Code offre la garantie des transferts de capitaux en devises convertibles aux personnes physiques et morales ayant procédé à un investissement de capitaux étrangers, c'est-à-dire mobilisés en dehors de la Mauritanie, indépendamment de la nationalité de l'investisseur.  Selon l'Examen de la politique d'investissements de la Mauritanie publié en 2009 par la CNUCED, certains transferts de capitaux, tels que les bénéfices sous une autre forme que les dividendes, ou les opérations de remboursement du capital d'un emprunt contracté à l'étranger, ne sont pas garantis par le Code.
  L'article 6.1 introduit une clause de réciprocité qui semble contradictoire avec le traitement national prévu par l'article 6.2.   

38. Les avantages fiscalo-douaniers prévus par le Code sont réservés aux entreprises directement ou indirectement exportatrices constituées sous forme de points francs (articles 8-10, chapitre III 3)).  Les points francs peuvent également employer plus facilement du personnel expatrié.  En pratique, une demi-douzaine de points francs opèrent régulièrement (chapitre III 3) iii)).  En particulier, aucune des entreprises exportatrices de poisson transformé (la principale activité manufacturière, chapitre IV 3)) ne semble s'être constituée en point franc.

39. La procédure prévue pour investir et bénéficier des dispositions du Code (article 12) est celle de la déclaration.  Cette déclaration n'est pas obligatoire pour qu'un investisseur puisse s'établir en Mauritanie.  Par contre, elle l'est si l'investisseur (tant national qu'étranger) désire bénéficier des avantages du Code.  Or, comme indiqué ci-dessus, les seuls avantages prévus par le code sont les incitations en faveur des entreprises exportatrices.  Les investisseurs doivent déclarer l'intégralité de leurs activités et de leurs dépenses.  Ils sont soumis à l'obligation d'achever leur programme d'investissement au bout de trois ans à compter de la date de notification du certificat d'investissement.  Il n'a pas été possible d'obtenir des statistiques sur les investissements déclarés sous le Code des investissements.

40. La déclaration doit, selon le Code, être faite auprès d'un Guichet unique chargé de l'accueil, de l'orientation, de l'information, et de l'assistance des investisseurs;  il recevrait les demandes des investisseurs, leur délivrerait les documents ou titres leur permettant de se prévaloir des avantages, et serait chargé du suivi de la réalisation des investissements, en collaboration avec les départements ministériels concernés.  Le Guichet unique n'existe toujours pas en pratique.   
41. En vertu du Code, les personnes physiques ou morales étrangères reçoivent toutes les mêmes conditions d'accès aux tribunaux judiciaires que les personnes physiques ou morales mauritaniennes (article 6.4).  Les différends résultant de l'interprétation ou de l'application du Code des investissements sont réglés par voie d'arbitrage et de conciliation ou par les juridictions mauritaniennes compétentes (article 7).  Le Code de l'arbitrage de 2000 permet à l'État et à d'autres entités publiques de conclure des compromis en matière de contestations découlant des rapports internationaux d'ordre économique, commercial ou financier.
  

42. Un différend entre une personne physique ou morale étrangère et la République islamique de Mauritanie peut également être réglé selon une procédure d'arbitrage ou de conciliation découlant:  i) des accords et traités bilatéraux;  ii) d'un arbitrage du Centre international pour le règlement des différends (CIRDI), crée par la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États de 1965;  ou iii) d'un tribunal ad hoc, constitué conformément aux règles d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).

43. La Mauritanie a également adhéré à l'Accord multilatéral sur la garantie des investissements (AMGI) qui assure les investissements directs étrangers contre les risques politiques.  L'AMGI a notamment assuré l'investissement de 70 millions de dollars EU par Tunisie Telecom (chapitre IV 8) ii)).  La couverture, d'une durée de 15 ans, porte sur les risques de restrictions sur les transferts de capitaux, l'expropriation, et les conflits militaires ou civils.
 

iii) Autres facteurs affectant les investissements

a)
Législation fiscale

44. La législation de base relative à la politique fiscale est contenue dans le Code général des impôts de 1982 tel qu'amendé, ainsi que dans la Loi n° 94-010 de 1994 instituant la TVA, telle que modifiée par les lois de finances.  Ces textes ne sont pas disponibles sur un site officiel mauritanien.   Les lois de finances récentes n'ont pas été disponibles dans le cadre de la rédaction de ce rapport.  
45. Les contribuables sont imposés en fonction de la nature de leurs revenus et non en fonction de leur statut juridique (personne physique ou morale).  Le taux d'imposition sur les Bénéfices industriels et commerciaux (BIC) est fixé à 25%.  L'impôt sur les bénéfices non commerciaux est prélevé sur les revenus de professions ou d'activités non commerciales au taux de 35%, suggérant une pression fiscale relativement élevée.  De plus, les personnes physiques et morales soumises au régime du bénéfice réel sont soumises à un Impôt minimum forfaitaire (IMF).  Cet impôt est dû au titre d'une année déterminée au taux de 2,5% du chiffre d'affaires du dernier exercice clos avec un minimum de perception de 750 000 ouguiyas (environ 2 700 dollars EU).  Cet impôt est perçu comme élevé en dépit d'une baisse récente de 4 à 2,5 %.  D'autre part, bien que l'IMF soit intégralement déductible de l'impôt sur les BIC, la fraction de l'IMF qui excède le montant dû demeure acquise au Trésor, une mesure qui alourdirait la fiscalité car, même quand un contribuable subit des pertes, il paie l'IMF.  Le contribuable serait cependant crédité du montant superflu à valoir sur ses paiements ultérieurs.  L'IMF est également payé au taux de 2,5% sur la valeur en douane des importations (chapitre III 2)).  
b) Législation du travail

46. La productivité du travail en Mauritanie est faible alors que les salaires (tant le salaire minimum que le salaire moyen) sont relativement élevés pour la région.  Selon l'indicateur Doing Business de la Banque mondiale, l'indice de rigidité d'emploi est relativement élevé en Mauritanie par rapport à la moyenne régionale, les conditions d'emploi du personnel restant, à certains égards, rigides.  Cependant, l'indice de difficulté de licenciement classe la Mauritanie en 59ème position (sur 175 pays), un résultat relativement satisfaisant malgré le recours quasi systématique aux actions en justice, accompagnées de procédures longues et perçues comme arbitraires par les employeurs. D'autre part, toujours selon Doing Business, les coûts d'embauche ou de licenciement restent modérés.  

47. Le Code du travail de 2004 est applicable à tous les travailleurs, qu'ils soient employés par une entreprise publique ou privée, mauritanienne ou étrangère.  Le Code prévoit des contrats à durée indéterminée (CDI), et à durée déterminée (CDD).  Le CDD ne peut être renouvelé qu'une seule fois et sa durée totale est de deux ans.  Tout CDD conclu pour une période supérieure à trois mois ou nécessitant l'installation du travailleur hors de sa résidence doit être soumis au visa d'approbation de l'inspecteur du travail et de la sécurité sociale.  La continuation des services à l'expiration d'un CDD mène de plein droit à la conversion du contrat en CDI.  Certaines activités temporaires ou saisonnières sont dispensées de l'application de ces règles. 

48. La Mauritanie ne restreint pas le nombre d'employés étrangers (par exemple, au moyen de quotas).  Les modalités d'octroi du permis de travail sont toujours fixées par un décret de 1974, un instrument qui, selon la CNUCED, est ancien et mal adapté au nouveau code.  Ce décret met en place trois types de permis de travail:  A, B et C.  Le permis A est susceptible d'intéresser les investisseurs étrangers car il n'exige pas de résidence ininterrompue et d'exercice d'activité salariée ou indépendante en Mauritanie.  Ce permis autorise son détenteur à occuper un emploi déterminé au service d'un employeur donné.  Il ne peut pas excéder deux ans mais peut faire l'objet d'un ou de plusieurs renouvellements, ce qui constitue une surcharge administrative tant pour les employeurs et les employés que pour l'administration.  À l'occasion du renouvellement du permis A, l'employeur doit exposer les raisons pour lesquelles il estime ne pas pouvoir engager un travailleur mauritanien.  D'autre part, pour les entreprises de plus de dix salariés, l'autorisation d'embaucher un travailleur étranger ne peut être accordée que si un "plan de mauritanisation progressive et rationnelle" des emplois est préalablement présenté et approuvé.  Cela rend le processus long et compliqué et n'est pas dans l'intérêt du pays qui est aux prises avec un manque de main-d'œuvre qualifiée.  

49. Les conditions d'utilisation des permis B et C sont plus restrictives. Il n'a pas été possible d'obtenir des informations sur les différences pratiques entre les permis B et C. Les demandeurs doivent avoir résidé et travaillé en Mauritanie depuis au moins quatre ans.  En cas de refus ou de retrait du permis de travail, l'intéressé peut faire appel suivant les conditions déterminées par le décret.  Toutefois, ce dernier ne prévoit pas de dispositions spéciales en ce qui concerne l'octroi de permis pour les investisseurs eux-mêmes.  Le code des investissements ne comble pas cette lacune.

50. Par ailleurs, l'octroi du permis de travail et d'une autorisation de séjour est dissocié, ce qui rend les démarches plus longues et compliquées pour les investisseurs.  Le régime d'emploi de travailleurs étrangers suit le schéma suivant: l'employeur présente des demandes d'autorisation de travail au cas par cas, et doit fournir un certain nombre d'informations: description du poste et justification pour ne pas embaucher un travailleur national. L'administration procède alors à un examen de ces demandes, procédure généralement assez longue et coûteuse. 

c) Législation foncière

51. Aucune disposition n'interdit l'accès à la propriété immobilière pour les étrangers.  La propriété foncière est régie par une Ordonnance de 1983, et par la Charia.
  En pratique, la procédure d'acquisition de la propriété est la même pour les nationaux que pour les étrangers.  Selon l'ordonnance, les concessions "de grande superficie" par l'État ne sont attribuées que si l'investissement projeté présente un "impact économique et social appréciable".  Les concessions, tant rurales qu'urbaines, sont d'abord attribuées à titre provisoire;  et la concession définitive est accordée à la demande du concessionnaire provisoire, à l'issue d'un certain délai et suite à la réalisation du programme de mise en valeur.  Selon la CNUCED, ce système conduit à une multiplication des intervenants.  L'obtention d'un titre foncier définitif demeure difficile car soumise à l'obtention préalable d'un titre provisoire.  
d) Transparence et gouvernance

52. Les problèmes de gouvernance ont des racines sociales profondes en Mauritanie et reflètent des décennies de développement basé sur la rente.
  En effet, les richesses étaient traditionnellement redistribuées en fonction de l'appartenance ethnique et tribale dans le cadre du système social mauritanien.  Les chefs de tribus étaient, par exemple, récompensés pour leur fidélité par des postes au sein du gouvernement ou des secteurs clefs de l'économie, leur conférant un accès aux ressources publiques pour le bénéfice de leurs circonscriptions.  L'accès à ces postes se faisait de manière rotative pour élargir le cercle des bénéficiaires des ressources de l'État et limiter les défections en faveur de l'opposition.  Ces pratiques ont marqué les institutions politiques et administratives du pays, affaiblissant ainsi les mécanismes de responsabilité. 

53. La Mauritanie a pris des dispositions afin d'améliorer la gouvernance après 2005, en adhérant, par exemple, à l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE, chapitre IV 4)), en adoptant un Code d'éthique mandatant la déclaration du patrimoine des fonctionnaires et une loi sur l'État de la fortune des hauts responsables de l'État, de même qu'une loi pénalisant l'esclavage.  La Mauritanie n'est pas signataire de la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales.
  

iv) Conventions et accords internationaux

54. Il semblerait que la plupart des IDE, notamment dans le domaine minier, se fassent en vertu de Conventions entre l'État et l'investisseur privé.  Il n'existe pas non plus de processus légal formel d'examen systématique de ces conventions qui permette de s'assurer qu'elles sont bien favorables à l'économie du pays.  Il en résulte un manque de transparence des critères d'approbation des conventions autant que de leur contenu exact, ce qui laisse la porte ouverte à l'arbitraire.

55. La Mauritanie a également conclu plusieurs accords bilatéraux de promotion et de protection des investissements avec les pays de l'Union du Maghreb arabe (Algérie, Libye, Maroc, Tunisie); l'Union belgo-luxembourgeoise; la France et la Roumanie; le Burkina Faso; le Cameroun; la Gambie; le Ghana; la Guinée;  et l'île Maurice.  Selon la CNUCED, la plupart n'ont pas été ratifiés et ceux qui l'ont été n'ont pas été communiqués au Secrétariat de l'OMC.  Ces accords sont très peu détaillés et stipulent essentiellement le traitement juste et équitable; le traitement national post établissement; le traitement NPF; la protection contre l'expropriation; le droit de rapatriement des bénéfices et capitaux initialement investis; et le recours à l'arbitrage international.  

56. La Mauritanie a déclaré avoir conclu également quatre accords de non-double imposition avec l'Algérie; la France (1967); le Sénégal (1971); et la Tunisie (1986).   
4) Aide pour le commerce

i) Intégration du commerce dans la stratégie de développement

57. Le premier Document de stratégie de réduction de la pauvreté de la Mauritanie (DSRP) fut approuvé en décembre 2000 et couvrait la période 2001-2004.  Son principal objectif à long terme était de réduire la pauvreté et les inégalités sociales.  Quatre principaux thèmes étaient retenus pour atteindre cet objectif:  i) accélérer la croissance économique; ii) augmenter la productivité des pauvres; iii) développer les ressources humaines et l'accès aux infrastructures de base; et iv) renforcer les institutions.  Le commerce n'était pas identifié comme l'un des principaux facteurs de la croissance économique. Néanmoins, la matrice d'actions prioritaires associée au DSRP comprenait des actions pour encourager le développement des secteurs d'exportation, notamment la pêche, les mines, et le tourisme.

58. Le second DSRP couvrait la période 2006-2010 avec le même objectif à long terme et les mêmes quatre thèmes.  Cependant, le rôle du commerce et du développement des exportations dans la croissance et dans la réduction de la pauvreté y était mieux reconnu, et ce deuxième DSRP contient des sections spécifiques sur le pétrole, les pêcheries, les mines, le tourisme, et l'élevage.  Par ailleurs, le DSRP II reconnaît explicitement que le manque d'infrastructures, en particulier dans les transports, l'énergie, et les télécommunications, limite le développement du commerce mauritanien.  De plus, plusieurs actions et réformes envisagées dans le DSRP II visaient la stimulation des exportations, en particulier à travers des mesures d'incitation fiscale;  un renforcement des institutions; et la mise en place de centres de développement des exportations dans les secteurs clés, ainsi qu'à travers le renforcement des capacités de négociations commerciales. 

59. Le Secrétariat de l'OMC n'a pas reçu, à ce jour, de document spécifiant la stratégie commerciale de la Mauritanie.  Un document fourni par le point focal du Cadre intégré renforcé (CIR) fait référence à une telle stratégie qui aurait été établie en 2007, mais le document n'est pas disponible.

ii) Cadre intégré 

a) Soutien sous le Cadre intégré

60. La Mauritanie a bénéficié du Cadre intégré et a effectué et validé une Étude diagnostique d'intégration du commerce (EDIC) en 2001, intitulée "Stratégie commerciale centrée sur la pauvreté" et articulée autour de quatre thèmes horizontaux: i) la diversification des exportations; ii) l'amélioration de la compétitivité de l'économie;  iii) la facilitation des échanges à travers la réforme douanière;  et iv) le renforcement des institutions responsables du commerce extérieur.  Cette étude identifia aussi les principales contraintes à la croissance des exportations de poisson, des exportations de produits de l'élevage, et du tourisme.  L'étude fut validée en Conseil des ministres en 2002. L'EDIC contenait également un plan d'action avec des priorités horizontales et sectorielles. Ce plan d'action et neuf projets prioritaires furent soumis à une Table ronde en 2002 afin de mobiliser les ressources financières nécessaires. Quatre projets "Guichet II" furent financés par le Fonds fiduciaire du Cadre intégré (soutien à la Chambre de commerce; projet de promotion des exportations; soutien aux exportations artisanales; et projet pour mobiliser l'intérêt des parties prenantes de l'EDIC à la mise en œuvre des priorités de l'EDIC).

61. L'EDIC a contribué à intégrer, dans une certaine mesure, le commerce dans le DSRP II de la Mauritanie. Toutefois, la prise en compte du commerce extérieur dans les stratégies sectorielles a rencontré peu de succès.  De plus, la mise en œuvre du plan d'action de l'EDIC, y compris de la matrice d'action, fut déficiente et sans évaluation officielle à postériori.  Les principales raisons à ces problèmes semblent être un manque d'intérêt, à la fois de la part du gouvernement et du secteur privé, ainsi que l'absence de financement résultant d'une stratégie de communication inefficace.

b) Soutien sous le Cadre intégré renforcé

62. Jusqu'à présent, la Mauritanie n'a pas sollicité le soutien sous le Cadre intégré renforcé (CIR).  Le point focal du CIR a participé à un atelier régional pour les pays de l'Afrique de l'ouest à Bamako (Mali) en décembre 2010. Cependant, le suivi qui avait été décidé durant cet atelier n'a pas eu lieu malgré les propositions de l'OMC.  De même, aucun participant mauritanien ne s'est rendu à l'atelier organisé par l'ONUDI sur l'harmonisation des normes et réglementations techniques (voir ci-dessous), en juin 2011.

iii) Besoins de la Mauritanie en matière d'aide pour le commerce

63. La Mauritanie n'a pas répondu au questionnaire de l'OCDE/OMC en matière d'aide pour le commerce en 2008 et en 2011.  Pendant la Table ronde pour la Mauritanie en juin 2010 à Bruxelles, aucune des présentations faites à la communauté de partenaires au développement ne faisait référence explicitement au développement du commerce ou aux besoins en matière d'aide pour le commerce. Cependant, le portefeuille de projets prioritaires pour lesquels le financement était sollicité comprenait des projets des secteurs du tourisme, de la pêche, et des mines, projets pouvant donc être assimilés à de l'aide pour le commerce.  Par ailleurs, le portefeuille comprenait également des projets dans les secteurs de l'énergie, des transports, et des télécommunications, secteurs généralement compris dans le thème de l'Aide pour le commerce.

iv) Aide pour le commerce en faveur de la Mauritanie

64. Les partenaires au développement de la Mauritanie ne semblent pas encore avoir mis en place un mécanisme pour coordonner l'assistance technique liée au commerce, ou l'aide pour le commerce en général.
a)
Flux d'aide pour le commerce

65. Selon les statistiques de la base de données sur les activités d'aide du Système de notification des pays créanciers (SNPC) de l'OCDE, l'APC a représenté des montants dérisoires après 2006.  En effet, alors que l'aide totale au développement s'est maintenue au-dessus de 150 millions de dollars EU d'engagements durant l'ensemble de la période depuis 2002, l'aide pour le commerce est tombée d'une moyenne annuelle de 118 millions de dollars EU durant 2002-2005 à 19 millions de dollars EU en 2009.  Par ailleurs, l'Aide pour le Commerce ne représente que 9% de l'aide totale, ce qui peut être causé – au moins partiellement – par une faible expression de demande. 
66. Une comparaison des montants d'aide pour le commerce par habitant avec les montants engagés dans d'autres pays voisins confirme la faiblesse des montants reçus.  La Mauritanie a reçu 5,9 dollars EU par habitant en 2007, ce qui est proche du niveau du Sénégal (6,8 dollars EU), de la Guinée-Bissau (8,6 dollars EU) et du Bénin (7 dollars EU); mais bien inférieur aux montants engagés au Mali (45,2 dollars EU), en Guinée (12,7 dollars EU), au Liberia (22,2 dollars EU) et en Sierra Leone (12,4 dollars EU).  
Tableau II.3
Engagements d'aide pour le commerce de la Mauritanie, 2002-2005, et 2006 à 2009
(Milliers de dollars EU)

	Activité
	2002-2005a
	2006
	2007
	2008
	2009

	Transport et stockage 
	39 292
	110 811
	3 164 
	4 393
	188

	Communications 
	346
	38
	2 169
	44
	81

	Énergie 
	11 357 
	27 998 
	5 815 
	2 285
	4 956

	Banque et services financiers 
	2 106
	77
	9 409
	982
	923

	Agriculture 
	36 516
	17 503
	6 682
	4 362
	11 496

	Pêches 
	 12 266
	5 630
	1 032
	26 686
	33

	Industrie 
	6 924  
	8 088
	48
	120
	1 053

	Ressources minérales et minières 
	8 431
	4 675
	73
	130
	n.d.

	Politiques commerciales et réglementation 
	606
	780
	1 474
	204
	459

	Tourisme 
	337
	2 234
	n.d.
	56
	42

	Total Aide pour le commerce
	118 252
	177 838
	29 903
	39 474
	19 378

	Total Aide au développement
	212  523
	385 809
	156 825
	148 945
	221 242


n.d.
Non disponible.

a
Moyenne annuelle.

Source:
Base de données sur les activités d'aide du Système de notification des pays créanciers (SNPC) de l'OCDE.
b) Principaux partenaires de l'aide pour le commerce de la Mauritanie

67. Les principaux partenaires de l'aide pour le commerce de la Mauritanie sont la Banque mondiale, la Banque africaine de développement (BAD), et l'Union européenne. L'aide fournie par la Banque mondiale est focalisée sur le secteur minier, ainsi que sur le développement durable et la fourniture d'eau.  L'aide de la BAD est concentrée sur des projets d'infrastructure tels que l'irrigation, la gestion de l'eau, et le transport. De plus, elle a également soutenu les secteurs miniers et des pêches. Dans son document de stratégie de la Mauritanie, la BAD indique que pour 2011-2015 son aide pour le commerce sera dirigée principalement vers les secteurs de l'énergie et des transports.  Depuis 2008, la Mauritanie bénéficie également d'un projet régional visant à développer la compétitivité et à harmoniser les réglementations techniques.  Ce projet, financé par l'UE, est mis en œuvre par l'ONUDI.  Les bénéficiaires du projet sont les pays de l'UEMOA, de la CEDEAO, et la Mauritanie. Par ailleurs, l'UE fournit également un soutien en faveur des infrastructures de transport et de développement rural. 

c) Assistance technique fournie par l'OMC

68. Depuis son dernier EPC en 2002 et jusqu'à fin 2010, la Mauritanie a été invitée à participer à près de 290 activités d'assistance technique répertoriées par l'Institut de formation et de coopération technique de l'OMC, à Genève, dans les régions (y compris une activité portant sur le thème du Cadre intégré), et par le biais de la formation en ligne.  Un total de 224 participants mauritaniens ont effectivement participé à 138 activités.  Une vingtaine de séminaires nationaux et ateliers ont été organisés dans le pays, y compris un briefing pour une conférence ministérielle de l'OMC, un séminaire sur l'OMC et sur le système commercial multilatéral à l'intention des douaniers, un séminaire sur le commerce des services, un séminaire sur les accords commerciaux régionaux, un séminaire sur les centres de référence de l'OMC (dont deux sur les trois que compte le pays ne fonctionnent pas actuellement, voir chapitre II 2) i)), et un séminaire destiné à préparer la réunion du Groupe consultatif de la Mauritanie en 2007, parrainé par la Banque mondiale.  En 2005, la Mauritanie a accueilli un séminaire régional sur le Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP).  En 2006, elle a accueilli un cours régional sur le règlement des différends, et en 2007 un cours sur le traitement spécial et différencié.  La Mauritanie se situe dans la moyenne en nombre d'activités et de participation effective par rapport à d'autres pays de la région.
69. Entre 2008 et 2010, la Mauritanie a également bénéficié d'une initiative du Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce, destinée à améliorer les exportations de poisson de certains pays africains (Bénin, Gambie, Mauritanie, Sénégal et Sierra Leone).  L'objectif de cette initiative était de développer les capacités à la fois dans le secteur privé et public de manière à ce que les contraintes SPS soient comprises et maîtrisées.  Le projet a aussi mis en place une base de données comportant des informations sur les réglementations techniques et le commerce. 

70. La Mauritanie a également fait une requête pour une évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges mais n'a pas été en mesure de mener le projet à son terme.  La Mauritanie a également été invitée à participer à un projet d'assistance technique qui permet aux experts des capitales de prendre part aux réunions du groupe de négociation sur la facilitation des échanges, mais, à ce jour, aucun participant mauritanien ne s'y est rendu.
� OMC (2002).


� La Constitution est disponible sur le site officiel de l'Assemblée nationale:  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.assembleenationale.mr"�http://www.assembleenationale.mr�;  et � HYPERLINK "http://www.portailnational.gov.mr/" �http://www.portailnational.gov.mr/�.  


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.mauritania.mr/legislation/index.php?service=3&id=26" ��http://www.mauritania.mr/legislation/index.php?service=3&id=26�.


� Rapports annuels 2006 et 2005 (les premiers à être rendus publics) disponibles sur le site internet de la Cour des comptes. Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.cdcmr.mr" ��http://www.cdcmr.mr�.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.mauritania.mr/fr/ige.php?coderub=4&codesousrub=8


� Banque mondiale (2008).


� Renseignements en ligne de Transparency International.  Adresse consultée:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2010/results.


� La Mauritanie était déjà partie contractante du GATT.  Elle l'était devenue le 30 septembre 1963 en vertu des dispositions de l'article XXVI:5 c) par le jeu d'une succession d'États.  


� Accord de Cotonou, information en ligne.  Adresse consultée:  http://europa.eu/legislation_summaries/development/african_caribbean_pacific_states/r12101_fr.htm.


� Les Membres de l'OMC avaient accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007 (document de l'OMC WT/MIN(01)/15, 14 novembre 2001).


� Renseignements en ligne. Adresses consultées:  � HYPERLINK "http://www.acp-eu-trade.org" �http://www.acp-eu-trade.org�; et � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/trade/wider-agenda/development/economic-partnerships/" �http://ec.europa.eu/trade/wider-agenda/development/economic-partnerships/�.


� Renseignements en ligne de l'AGOA.  Adresse consultée:  http://agoa.gov.  


� Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement � Chambre de commerce internationale (CNUCED-ICC, 2004).


� Renseignements en ligne du CPI.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.investinmauritania.gov.mr/home.php?article8" ��http://www.investinmauritania.gov.mr/home.php?article8�.


� Loi n°2002-03 du 20 janvier 2002 portant code des investissements, Journal Officiel de la République islamique de Mauritanie (2002), n°1020, avril, Nouakchott.  Adresse consultée:  http://www.justice.gov.mr/NR/rdonlyres/D5FD2187-2D48-4360-967922C886437CCE/0/CodedesinvestissementFR.pdf.


� CNUCED (2009).


� Renseignements en ligne du Journal Officiel.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.justice.gov.mr/NR/rdonlyres/AC17EE6A-5B2F-4414-9C6E-92C55AD80685/0/CodeArbitrageFr.pdf" �http://www.justice.gov.mr/NR/rdonlyres/AC17EE6A-5B2F-4414-9C6E-92C55AD80685/0/Code ArbitrageFr.pdf�.


� Renseignements en ligne de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.uncitral.org" ��http://www.uncitral.org�.


� Renseignements en ligne du MIGA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.miga.org/projects/index_sv.cfm?pid=506" ��http://www.miga.org/projects/index_sv.cfm?pid=506�.


	� Ordonnance n° 83-127 portant réorganisation foncière et domaniale; ainsi que son Décret d'application n° 2000-089. 


� Banque mondiale (2008).


� Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.oecd.org/dataoecd/11/35/13566279.pdf" ��http://www.oecd.org/dataoecd/11/35/13566279.pdf�.





